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Avant propos


Le colloque international consacré à « L’Union européenne et les États-Unis : processus, politiques et projets / The European Union and the United States : processes, policies and projetcs », qui s’est déroulé à Grenoble les 11 et 12 mars 2010, s’inscrit dans le cadre des Rencontres européennes et internationales, initiées en 2007 par Yann Echinard. Ces premières rencontres, qui n’étaient alors qu’européennes, furent l’occasion de célébrer les 50 ans des Traités de Rome et permirent de réunir des chercheurs et personnalités politiques autour des enjeux et défis auxquels était alors confrontée l’Union européenne : élargissement, développement durable, union monétaire, politique de sécurité et de défense, espace public européen, etc. Elles appelaient nécessairement une suite.

Un délai de trois ans entre ces deux rencontres, cela peut paraître long. Cela n’est pas cependant pas le cas. En effet, outre les questions d’organisation que soulèvent nécessairement ce genre de congrès international, la volonté des organisateurs a été de se donner un temps de réflexion afin que ces rencontres demeurent des colloques dans le cadre desquels s’élabore une véritable recherche de fond. Et qu’elles ne se transforment pas en un forum de réactions aux soubresauts médiatico-politiques.

Aussi, n’est-ce qu’en 2010 que furent programmées ces deuxièmes rencontres « européennes et internationales » de Grenoble. L’addition du qualificatif « internationales » s’explique, entre autres, par le fait que ces journées ont été organisées par une structure fédérative de recherche pluridisciplinaire – SFR Europe & International –, réunissant des chercheurs relevant de trois champs dans lesquels les dimensions européenne et internationale sont prégnantes : la science politique, l’économie et le droit. Ce colloque fut également organisé avec le soutien du Laboratoire PACTE, relevant du CNRS et de l’IEP de Grenoble, ainsi que d’une université américaine, le Monterey Institute of International Studies. Cette recherche pluridisciplinaire est, en outre, à l’Université Grenoble 2, couplée avec des formations pluridisciplinaires, les Facultés de droit et d’économie ainsi que l’Institut d’études politiques ayant conjointement instauré un Master d’Études internationales et européennes. Le contexte grenoblois appelait donc un élargissement du champ d’analyse.

Toutefois, l’ajout du qualificatif « internationales » à ces rencontres initialement strictement « européennes » implique-t-il que tout a déjà été dit sur l’Europe ? Ou que l’Union européenne ne doit pas – ou plus – être étudiée comme un objet à part, distinct à la fois des États et des organisations internationales ? Les contempteurs des études européennes affirment en effet que l’Europe aurait été absorbée par le niveau national ; tout serait Europe, donc plus rien ne serait Europe. Dans le même temps, de nouvelles formes de gouvernance apparues au sein de l’Union européenne, à partir des années 1990 notamment, tendent à réduire son caractère supranational. La spécificité de l’UE par rapport aux organisations internationales serait-elle en train de s’atténuer ? Ce livre n’apporte pas de réponse univoque à ces questions. Certains contributeurs minimiseront l’originalité du modèle européen, tandis que d’autres maintiendront que l’Union européenne est une organisation à part, qui gagne à être étudiée à travers des approches, des théories, qui lui sont propres. Mais tous partent du postulat selon lequel l’Union européenne ne doit pas être étudiée en vase clos. D’abord parce que l’Union, ses États membres, ses citoyens, sont en relations constantes avec l’extérieur, que ce soit au niveau politique, économique, financier ou culturel. Ensuite, parce qu’il est utile de se donner des points de comparaison, d’envisager l’Union européenne comme une forme d’organisation du pouvoir dont le mode de fonctionnement peut entretenir des similitudes avec d’autres entités, qu’il s’agisse d’États ou d’organisations internationales.

C’est dans cette perspective que ces deux jours de colloque pluridisciplinaire se sont situés. Les États-Unis sont un des principaux partenaires de l’Union européenne ; ils constituent aussi une forme d’organisation politique et juridique avec laquelle l’Union européenne peut utilement être comparée.

Les États-Unis ont leur source en Europe. Issus de la colonisation européenne, ils sont historiquement et culturellement reliés au vieux continent. En retour, l’idée européenne s’est construite en référence à l’Amérique, les « États-Unis d’Europe » évoqués par Victor Hugo en 1849 et défendus par certains mouvements fédéralistes européens au lendemain de la Première guerre mondiale faisant écho aux États-Unis d’Amérique. Le processus d’intégration européenne, enclenché dans les années 1950, n’est sans doute pas une imitation pure et simple de l’expérience fédérale américaine. Mais les États-Unis d’Amérique ont constitué, de manière implicite ou explicite, l’étalon à l’aune duquel la construction européenne a été mesurée.

Si les États-Unis et l’Europe sont une source d’inspiration mutuelle, on peut aussi soutenir l’idée qu’ils se sont bâtis en opposition l’un par rapport à l’autre. Les États-Unis se sont démarqués de l’Europe en créant un modèle, construit autour de l’idée fédérale, tandis qu’un grand nombre d’États européens conservaient un système centralisé. Ils se sont construits en tant que « nouveau monde » par opposition à une Europe représentant le passé.

Les relations entre Europe et États-Unis reflètent la même ambivalence. D’un côté, il semble que la dérive soit inévitable, les intérêts étant de plus en plus divergents. L’Europe n’est plus une priorité pour les États-Unis, qui officiellement soutiennent l’Union européenne, mais officieusement préfèrent souvent traiter directement avec ses États membres. Les différends sont nombreux sur le plan commercial, en particulier au sein de l’Organisation mondiale du commerce. Sur le plan politique, l’écart de puissance explique pourquoi les ambitions géo-stratégiques diffèrent. Seuls les États-Unis, explique Robert Kagan1, ont les moyens de faire face aux menaces sécuritaires par des moyens à la fois civils et militaires. Des dissensions peuvent aussi naître au niveau des valeurs défendues : place de la religion ; peine de mort ; équilibre entre respect des libertés et lutte contre le terrorisme ; usage de la force dans les relations internationales, protection de l’environnement, etc. Dans le même temps, il demeure suffisamment d’intérêts et de valeurs en commun pour qu’une dérive totale soit impossible. Globalement, Europe et États-Unis défendent la même vision d’un monde fondé sur la liberté de commerce, la démocratie, l’état de droit, le pluralisme.

L’ouvrage débute par un chapitre introductif (M. Gueldry) qui offre une vision comparative des deux acteurs, en les situant dans l’espace – par rapport aux autres nations – et dans le temps – par rapport à l’histoire et à la modernité. Trois thèmes sont ensuite développés, dans une logique ouvertement pluridisciplinaire. Dans un premier temps, un regard historique interroge l’affirmation désormais classique selon laquelle les États-Unis sont un modèle pour la construction européenne (voir les deux contributions de H. Oberdorff et de F. Fauri et G. Laschi) ; ces visions croisées de l’histoire conduisent également à analyser les deux projets dont était porteur Jean Monnet, d’une Communauté européenne et d’une Communauté atlantique (A.F. Johnson et T. Ugland), ainsi qu’à étudier, beyond clichés, deux grands moment des relations transatlantiques : la mise en place du plan Marshall et la coopération transatlantique dans la création de la Communauté économique du charbon et de l’acier (C. Guisan).

Dans un deuxième temps, sont interrogés les systèmes normatifs et institutionnels, au travers des rapports entre le juge suprême et la Constitution, aux États-Unis et en Europe (L. Guilloud), la question du droit de retrait comme élément consolidant ou niant le fédéralisme (S. Nicot), les protections fédéralistes autour de la reconnaissance mutuelle, et plus généralement du droit international privé (F. Viangalli), et enfin la question de la protection des données des deux côtés de l’Atlantique (C. Chevallier-Govers).

Dans un troisième et dernier temps, les participants ont observé et analysé, sous un angle généralement prospectif, les politiques publiques et internationales, tant en ce qui concerne la gouvernance économique mondiale (D. Klimova), les politiques environnementales, notamment au prisme de la gestion des déchets électroniques (K. Biedenkopf), les interrogations quant au risque d’une nouvelle course aux armements (J.-P. Hébert †) ; il s’est agit également d’étudier les partenariats stratégiques et les luttes d’influences géopolitiques (voir les contributions de R.A. Bevan et R. Wong).

Nous espérons faire partager aux lecteurs le dynamisme et l’enthousiasme qui ont animé tous ces chercheurs, venus d’horizons divers, lors de ces deux jours de colloque.

Yann ECHINARD – Albane GESLIN – Fabien TERPAN




1- Robert KAGAN, On Paradise and Power, America and Europe in the New World Order, Knopf, 2003.










Chapitre introductif

Michel GUELDRY
 Monterey Institute of International Studies (CA)


L’Amérique est aux États-Unis ce que l’Union européenne est à l’Europe : un idéal, un espoir, une utopie sans doute. En d’autres termes, il existe entre Canada et Mexique un pays avec ses intérêts, ses limites, ses contradictions, ses défauts et ses crimes : ce sont les États-Unis. Et il existe en même temps, au même lieu et dans le même peuple une vision meilleure et une aspiration idéaliste de ce pays réel trop réel, lesquelles sont l’Amérique. Les États-Unis sont responsables de l’esclavage, du génocide des Indiens, des bombardements apocalyptiques au Vietnam et au Cambodge, d’Abou Ghraib – entre maints autres crimes internes et externes – mais c’est l’Amérique qui a libéré le monde du fascisme puis du communisme soviétique – entre maints autres bienfaits et actes héroïques. De même, l’Europe est un vieux continent, lourd d’histoire tragique et contradictoire, et repus de crimes, mais qui s’est aussi donné un idéal et une meilleure version d’elle-même, à sa manière. C’est cette Union européenne, communauté volontaire basée sur l’état de droit international, le « doux commerce », un projet continental commun, et une paix enfin dignes des Lumières. Certes, la distinction ici opérée a ses limites théoriques et pratiques, et revient en partie à distinguer entre la main et les doigts. Mais elle souligne une symétrie profonde entre ces deux continents et plus profondément, la contradiction au cœur du destin occidental : la dichotomie, persistante quoique changeante, entre des projets libérateurs (respect de l’individu, démocratie pluraliste, progrès, etc.) à vocation universelle pour tout l’œkoumène, et des politiques de fer et de sang. Janus Bifrons, dieu aux deux visages, préside bien à ces choses humaines. Cette dualité, autant que l’héritage gréco-romain, le judéo-christianisme ou le capitalisme bourgeois, définit l’Occident, dont États-Unis et Europe sont deux expressions cousines, différentes et complémentaires.

Les métaphores abondent pour décrire cette dichotomie : « the better angels of our nature » pour Abraham Lincoln dans son discours de première inauguration en mars 1861, « l’enfer pavé de bonnes intentions » ou « l’ombre » au sens où Carl Gustav Jung emploie ce terme. Si l’Europe consciente de ses limites et de ses crimes a cru elle aussi un temps au Nouveau Monde, en la constitution d’une société bonne issue de son sein douteux, en une sorte de rédemption terrestre, elle est désappointée que les États-Unis aient contaminé l’Amérique, et en même temps avec la science des Anciens, se réjouit mauvaisement que les Modernes, après tout, ne soient qu’humains. Nous proposons donc ici un bref parallèle entre les deux continents, les deux civilisations sur plusieurs points capitaux.


Le rapport aux autres nations : réalisme offensif contre interdépendance complexe

Pour les États-Unis, la seconde guerre mondiale fut l’archétype de la guerre parfaite à tous points de vue. Leur cause morale y fut claire et incontestable : les fascismes sont le mal absolu (pas le seul, mais bien une forme du mal absolu) et aucun compromis politique, guerre froide ou demi-victoire n’était possible avec eux. De plus, les Américains furent les premiers agressés et poussés dans un conflit qu’ils n’avaient ni désiré ni commencé (qu’ils avaient en fait initialement évité…), mais qu’ils terminèrent selon leurs propres termes. En effet, leur victoire militaire, complète et incontestable sur les deux gigantesques fronts (Europe et Asie), consacra leur suprématie militaire et politique mondiale : comme l’exprima alors le prestigieux patron de presse Henry R. Luce (1941), la guerre ouvrait « le siècle américain ». L’unité politique interne de la nation américaine fut aussi remarquable, avec un élan universel de patriotisme, la solidarité des classes, des générations et des partis politiques, la mobilisation de toutes les énergies, une vraie « union sacrée » pour la victoire totale. Le triomphe politique externe de l’Amérique fut aussi sans égal : construction d’un système international de gouvernance sans précédent (Nations unies, système de Bretton Woods, ébauche du GATT), réconciliation sans réserve avec les anciens ennemis fascistes (Allemagne, Italie, Japon), reconstruction politique et économique sans pareilles de leurs économies, aide décisive à la renaissance économique de l’Europe (European Recovery Program mieux connu comme le Plan Marshall) et contre l’extension du communisme en Europe de l’Ouest (par exemple l’action de William Colby en Italie dans les années 1950).

Ainsi élevés par l’Histoire, les armes et l’état du monde, les États-Unis s’engagèrent dans une phase radicalement nouvelle de leur histoire, la domination mondiale, et puisque la vertu ne mène pas à l’empire, et vice-versa, confrontent depuis lors leur optimisme et leur idéalisme aux réalités parfois sordides de l’hégémonie libérale (ou de l’empire, selon leurs adversaires). Ils se frottent rudement aux limites de leur pouvoir (au Vietnam, en Irak, en Afghanistan) et à ce que Reinhold Niebuhr, le grand théologien et analyste des contradictions de la puissance américaine, nomme « l’ironie de l’histoire américaine », l’élément tragique de l’exercice du pouvoir : le compromis incessant et structurel entre les aspirations au bien (l’Amérique, pour aller vite encore) et les besoins et tentations de l’action (les États-Unis, idem). Les Américains s’imaginent bons, vertueux, meilleurs, ils se découvrent humains et victimes, comme tous les autres peuples, et avec une réticence opiniâtre alimentée par leur religiosité et leur méconnaissance de l’histoire, de « l’ambigüité de la vertu humaine » (Niebuhr, p. 2) « L’homme n’est ni ange ni bête, et le malheur veut que qui veut faire l’ange fait la bête » disait déjà Blaise Pascal. (Pensées, Série XXV, 678-358).

Quoi qu’il en soit, les États-Unis depuis 1945 ont adopté et suivi une politique extérieure d’essence réaliste (au sens que les théories des relations internationales donnent à ce terme) qu’on peut résumer par une série de « s » : centralité de l’État (state), état de nature appelé anarchie, permanence de la lutte pour la survie (survival), centralité de la security – notamment militaire – pour la survival, instrumentalisation des organisations internationales (ONU, etc.) au nom de la sovereignty, méfiance envers toute alliance qu’on ne domine pas, au nom de l’autonomie (self-help), etc. Les États-Unis sont un pouvoir hégémonique offensif c’est-à-dire qu’ils ne cherchent pas l’équilibre ou la coexistence à long terme avec leurs adversaires et compétiteurs stratégiques ; ils veulent impérativement dominer, changer la donne, (trans)former le monde et régler définitivement ce qu’ils perçoivent comme un problème ou une menace tant interne (pauvreté, drogues) qu’externe (URSS, al Qaeda, terrorisme islamique, démocratisation de tout le Moyen-Orient). Ceci explique leur recours facile aux métaphores et aux politiques militaires (the war on poverty, the war on drugs, etc). Quand Harry Truman énonça sa doctrine de containment de l’Union Soviétique en 1947, les Américains firent alors le pari d’une longue Guerre Froide et en évitant une confrontation militaire directe avec Moscou, démontrèrent patience et sagesse dans le temps, avec comme but ultime la victoire totale, comme contre les fascistes. Mais avec le 11 septembre 2001, ils furent pris d’une impatience fébrile, d’un calendrier électoral très court qui mena à la précipitation et à l’imperial overstretch, selon l’expression de l’historien Paul Kennedy (1987).

Dans le sillage des attentats de 2001, les néoconservateurs arrogants, ivres de rage et de pouvoir – la classique hybris des tragédies grecques – perdirent patience et longueur de temps, avec les conséquences que l’on sait. Mais 2001 fut aussi l’année-pivot où l’OMC admit la Chine, avec le succès économique et financier que l’on sait. La Chine est un pouvoir qui monte, pas encore hégémonique, mais avec assez d’atouts pour devenir un hégémon régional dans une génération, sauf accident. Les États-Unis habitués à la domination et profondément investis dans cette région (alliances militaires avec Corée du Sud, Japon, Taiwan, surveillance maritime du détroit de Malacca, des mers de Chine orientale et orientale, etc.), voient donc dans la montée de cette puissance régionale un défi. Feront-ils montre de patience comme envers l’URSS entre 1947 et 1991 ou de précipitation désastreuse comme envers l’Iraq en 2002 ? Actuellement, leur confrontation limitée – espionnage serré, escarmouches et harcèlement de bas profil – contre Téhéran indique leur patience. Il est vrai qu’ils sont encore embourbés en Afghanistan, que la raclée de l’Iraq est encore fraîche, que leur économie souffre et que le temps n’a pas encore permis la construction de l’amnésie. Or l’amnésie des jeunes générations par rapport au bourbier vietnamien, qui ne date pourtant que des années 1959-1975, permit les illusions de domination mondiale et de transformation radicale du Moyen-Orient des néoconservateurs. De plus, la RPC est autrement plus puissante et coriace que l’Iran et les États-Unis savent que leur relation est désormais un mélange d’interdépendance complexe (interpénétration commerciale et financière, besoin de collaboration pour les problèmes régionaux, dans les instances internationales) et de Realpolitik. La Chine appuyée sur sa très longue histoire est une puissance patiente, essentiellement défensive, et qui se donne méthodiquement les moyens de ses ambitions futures. Toutefois, ce « temps lent » chinois pourrait changer avec une nouvelle génération de cadres communistes chinois pas habitués à la pauvreté de naguère, à la vieille Chine centrée sur elle-même, et impatients de pousser leur avantage dans quelque conflit régional.

Les leçons de la seconde guerre mondiale furent évidemment différentes pour l’Europe. Les Allemands, à juste titre révulsés par leur passé et leurs actions (militarisme, nationalisme, autoritarisme, etc.) rebâtirent leur pays et leur identité sur les valeurs inverses : pacifisme, patriotisme civil (constitutionnel, économique, monétaire), internationalisme européen et atlantique, etc. La France, à laquelle un pouvoir exécutif fort, une armée forte et le patriotisme firent cruellement défaut en 1939-1940, connut sa renaissance non en 1947 avec la pétaudière de la IVe République, mais en 1958, grâce au renforcement de l’exécutif, de la diplomatie et du mythe de l’unité nationale du général de Gaulle. Au contraire de l’Allemagne, elle insista donc sur la high politics et sur son indépendance nationale, c’est-à-dire le Sonderweg (« la voie spéciale ») diplomatico-politique qu’elle refusait à la RFA. La Grande-Bretagne sauvée entre 1939 et 1945 par son insularité, les ressources de son vaste empire et sa special relationship avec les États-Unis de Roosevelt, et bien implantée dans le club d’élite des pays victorieux, refusa de « s’enchaîner à un cadavre » (ainsi désignait-on l’Europe dévastée à Londres dans les années 1945-1955) après 1945 et préféra longtemps « le grand large » transatlantique à l’arrimage européen. Face au péril communiste interne et externe, l’Europe abandonna vite sa tradition westphalienne et à partir de la CECA en 1951, assura son avenir en mêlant ses économies et en partageant les souverainetés nationales. L’Europe, qui créa la forme historique de l’état-nation, qui la consacra par les traités de Westphalie, qui l’exporta ou l’imposa dans le monde entier, qui la défendit par mille guerres et injustices, y renonça (en partie) après 1945 au nom de sa sécurité et de sa prospérité, impératifs stratégiques désormais investis dans l’interdépendance complexe (Robert Keohane et Joseph S. Nye, 1977) et sa traduction politico-institutionnelle, l’Union européenne.

Ainsi abritée par la Pax Americana, l’Europe put s’offrir le luxe d’une innovation historique sans précédent. Dans son mordant opuscule Of Paradise and Power (2003), Robert Kagan avance que les deux continents sont animés d’une vision différente de l’Histoire, du droit, de la force, de la moralité, etc. à cause de leur formidable différentiel de pouvoir militaire. Les États-Unis, qui disposent d’une force militaire écrasante, ont la psychologie et la morale de la puissance : immergés dans le monde brutal de Darwin et de Hobbes, se sentant dépositaires du salut de l’humanité, ils sont prêts aux luttes militaires pour le bien ou pour leurs autres objectifs et donc se méfient des coalitions qui les empêtrent (la « coalition of the willing » de Donald Rumsfeld a donc remplacé la « war by committee » du Kosovo). L’Europe, nain politico-militaire, a la psychologie, la morale et la stratégie des faibles : elle promeut le droit international, le multilatéralisme, les institutions internationales, veut limiter le pouvoir hégémonique des États-Unis en appelant à sa bonne conscience, en utilisant les rets des institutions internationales (« Gulliver enchaîné »), et projette sur le monde la formule magique dont elle a tant bénéficié (la paix universelle d’Immanuel Kant par l’interdépendance complexe), sans toujours reconnaître son caractère unique. De fait, l’UE est une puissance civile in statu nascendi, une innovation régionale rendue possible par des circonstances exceptionnelles, dont la liste est longue : Pax Americana, aide économique américaine initiale, épuisement de la morbidité guerrière interne, réconciliation et direction franco-allemandes, compatibilité culturelle des nations, liquidation des empires, Trente Glorieuses, démocratisation rapide et pacifique de l’Espagne, du Portugal, de la Grèce, des PECO, etc. Donc elle représente un modèle bien improbable pour d’autres organisations de collaboration régionale.

Comme le montrent Ben Rosamond ou Sabine Saurugger, l’UE peut donc être interprétée de maintes manières : comme une « institution-cadre » juste destinée à faciliter les négociations entre états (perspective intergouvernementale), à réduire les transation costs, à rationaliser le capitalisme européen (perspective marxiste critique). Elle peut, au contraire, être considérée comme une agenda-setting institution (« une institution qui définit le programme ») en bonne partie autonome par rapport à ses états-membres (perspective supranationale). Quelle que soit la perspective théorique, il est clair qu’avec le temps le projet européen a changé de nature en accentuant sa contradiction fondatrice entre la souveraineté des états-nations et le pouvoir de leur créature, l’Union, entre la coopération et l’intégration, entre l’intergouvernementalisme, le spill over néo-fonctionnaliste et la supranationalité. Au départ, en dépit des ambitions fédéralistes d’Alcide de Gasperi, Walter Hallstein, Jean Monnet, Robert Schuman ou Altiero Spinelli, volontairement on n’avait pas résolu cette contradiction originelle. Cette tension interne s’était même gelée en faveur des états-membres avec le compromis du Luxembourg (1966). Mais à partir de l’Acte Unique Européen (1986) et encore plus du traité de Maastricht (1992), l’acquis communautaire crut formidablement et « le consensus permissif des citoyens » (Lesquesne, 36) le céda à des divisions profondes entre partis de gouvernement, pro-européens, et des ailes ou partis dissidents eurosceptiques. En « changeant d’échelle » (Lequesne) depuis Maastricht, avec le développement de nouvelles politiques, le transfert accru de compétences au niveau communautaire et le renforcement de ses institutions déterritorialisées (Commission, BCE, Cour de Justice), l’UE impose une clarification progressive de la finalité de l’effort communautaire, et plus précisément de l’équilibre entre la souveraineté des états et l’efficacité de Union, au beau milieu d’une crise économique, monétaire et financière (en 2012) qui lui complique beaucoup la tâche. Le projet européen, en s’affirmant, a donc changé de nature ou plutôt il revient à sa nature première rêvée par les Pères de l’Europe, et cette gésine historique sans précédent ni équivalent contemporain impose ses douleurs.




Le rapport à l’Histoire : Optimisme, pessimisme, sens du tragique

La nation américaine s’est construite en réaction à, et sur le rejet de, la vieille Europe. L’Europe était cléricale, intolérante, monarchiste, aristocratique, obsédée par les traditions, l’histoire et l’autorité de « l’éternel hier » et rétive à l’affirmation individuelle. L’Amérique serait son contraire. L’Américain, « this new man […] a new race of man » selon l’expression du colon franco-américain St. John de Crèvecœur (1782, Lettre III) se construisit sur le rejet de l’Histoire au sens de tradition, de fatalité, de déterminisme et d’héritage – et continue ainsi, exercice plus difficile car il n’est plus au temps des aubes virginales. Là où l’Europe était embarrassée de trop de souvenirs historiques et hérissée de particularismes locaux, l’Américain serait libéré de ce trop-plein de mémoire et de représentations, et cultiverait l’amnésie historique et ses propres mythes historiques pour se libérer. L’optimisme lui vint alors du sentiment d’émancipation, d’affirmation et de dignité individuelles, servies par les immenses espaces, ressources et opportunités du Nouveau Monde. La croyance en son lien individuel, personnel et de sa responsabilité directe avec un Dieu juste (« universal priesthood ») et en l’élection divine de l’Amérique (« the city upon the hill » du Puritain John Winthrop), et un gouvernement lointain et favorable aux affaires cimenteraient cet optimisme. Comme l’observa Denis de Rougemont, alors qu’en Europe la religion servait essentiellement à préparer à la mort, en Amérique, elle servit d’abord à adoucir la vie et à souder les communautés disparates en l’absence de traditions communes et d’un état fort.

Toute société est caractérisée par deux contrats fondateurs : un contrat horizontal (des citoyens entre eux) et un contrat vertical (entre société civile et politique, entre gouvernés et gouvernants). Ici, États-Unis et Europe partagent une conception semblable des relations entre nature humaine et nature du corps politique : les vices dans la nature humaine rendent la démocratie (gouvernement modéré, liberté de parole, pluralisme, état de droit, etc.) nécessaire, les vertus dans la nature humaine la rendent possible. Selon Alexander Hamilton, les êtres humains ne sont pas raisonnables mais ils sont capables de raison. Mais on note moins que leur conception divergente de la sphère économique (the market), plus libérale et libertaire pour les États-Unis, plus interventionniste et sociale-démocrate pour l’Europe, reflète une divergence profonde concernant la nature humaine. Les Américains croient plus que les Européens à la perfectibilité de la nature humaine, à la rédemption ou la renaissance personnelle (« born-again Christian »), à la rationalité des acteurs économique, et cet optimisme sous-tend leur croyance dans l’harmonie naturelle du marché. Au contraire, l’Europe croit que la nature humaine est ce qu’elle est, ombre et lumière mêlées, qu’elle a peu changé au fil des temps et que l’irrationalité partielle des êtres humains, des acteurs et des intérêts économiques, ainsi que les contradictions d’un système capitaliste aux tendances anomiques exigent des cadres (culturels, institutionnels, économiques) plus serrés.

Même si la culture dominante est plus optimiste aux États-Unis, le sens de l’Histoire comme essentiellement (par essence) tragique n’y est pas inconnu. Dans ce pays, les vaincus de l’Histoire ont développé une sensibilité et une mémoire alternatives, trempant leurs plumes dans un encrier plus noir. Le Sud vaincu en 1865 entretient encore un mélange de dissidence culturelle, de ressentiment historique et de victimologie revancharde, qui influence fortement le vote blanc conservateur. Hier le Sud vomissait le Nord et les Yankees, aujourd’hui les Républicains du Sud (et d’ailleurs) vomissent Washington, les élites de la côte Est, les intellectuels urbains cosmopolites : la continuité du rejet et son transfert sont clairs. D’ailleurs ce n’est pas un accident si à partir de Richard Nixon en 1968, le parti Républicain entama la reconquête électorale du Sud par the Southern strategy c’est-à-dire l’utilisation du ressentiment racial dans le Sud pour asticoter, attiser et attirer les électeurs blancs, en réaction à la législation progressive de Lyndon B. Johnson et du parti Démocrate (Civil Rights Act de 1964 et Voting Rights Act de 1965). Les appels du parti Républicain aux « droits des états » (au drapeau de la Confédération, au port d’armes, à l’éducation locale décentralisée, etc.) et à « la loi et l’ordre » (assimilation des minorités aux criminels), les accusations de reverse racism (le racisme anti-Blancs) sont autant de stratégies raciales de cette « stratégie sudiste » électorale. Plus près de nous, des stratèges cruciaux du parti Républicain comme Lee Altwater ou Karl Rove continuent cet appel aux angoisses et ressentiments du passé sudiste pour consolider l’emprise des conservateurs dans l’électorat blanc. Les culture wars autour des questions religieuses, sexuelles, féministes, éducatives, scientifiques et sociales depuis les années 1980 sont à la fois sincères et manipulées. Elles expriment des projets de sociétés opposés et des visions différentes du pays, de son présent et de son futur, de l’Histoire en somme, les conservateurs exprimant leur crainte et leur pessimisme culturel face à ces transformations de la société américaine (« décadence », « corruption de la famille », « immoralité », etc.). Dans un même ordre d’idée, les Noirs, les Indiens, les féministes et l’historiographie critique (Howard Zinn par exemple) ont une plus forte conscience du tragique de l’histoire américaine.

L’angoisse historique, culturelle et identitaire profonde se retrouve aussi chez les marginaux et nervis du White Pride, du White Power, le Klu Klux Klan et autres supremacists et partisans de la guerre raciale, les ennemis radicaux du gouvernement fédéral, qui cultivent un mélange toxique de croyance xénophobe dans l’exceptionnalisme américain et de paranoïa anti-noire et/ou anti-gouvernementale. Ce cocktail délétère marque le militia movement et son représentant le plus sinistre, Timothy McVeigh, l’auteur de l’attentat terroriste à Oklahoma City en 1995. Un pessimisme aussi radical combiné avec un « optimisme » religieux aussi radical caractérise une partie des Chrétiens conservateurs américains, obsédés par la Dies irae, la fin des temps, le nationalisme défensif et le millénarisme. Ils s’enivrent d’être dans le secret de Dieu et cultivent une joie malsaine à imaginer l’humanité détruite dans des orgies de violence apocalyptique, alors qu’eux seuls seront sauvés. En dépit de ces diverses sources de pessimisme aux États-Unis, la croyance en la vertu républicaine, en la bonté de ses citoyens, le patriotisme constitutionnel, le nationalisme, la religion civique et religieuse, tout comme son histoire unique, son ascension spectaculaire, ses opportunités économiques, son pluralisme social et ses nombreuses démonstrations d’excellence et de supériorité, y poussent durablement à l’optimisme.

Après des siècles largement dominés par le pessimisme religieux et séculier, le fatalisme historique ou la nostalgie de l’Age d’Or, un certain optimisme européen vit le jour à partir de la Renaissance et plus encore à partir des Lumières. Mais cet optimisme culturel et historique fut mis à mal par les guerres mondiales et les totalitarismes. Dans ce continent, les convulsions historiques furent plus nombreuses et plus fortes qu’aux États-Unis. En effet, jusqu’à la guerre du Vietnam qui commença à détricoter l’unité américaine, à l’exception de la guerre civile de 1861-1865, les États-Unis ne connurent pas de cataclysme historique comparable aux guerres de religions, aux luttes pour l’indépendance nationale, aux révolutions fascistes et marxistes, aux catastrophes et occupations militaires, aux passages convulsifs entre systèmes politiques, qui furent le malheur, répétitif et lassant, de la vieille Europe. Ce continent a donc souffert trop de violence interne pour la domination, trop d’ascensions et de chutes spectaculaires, et de crises de valeurs, pour encore croire qu’aucun pays européen, ou même l’Europe elle-même, maîtrise (au double sens de ce verbe) le sens de l’Histoire ou est en charge du monde. L’éducation, les familles, les frontières, l’architecture et les paysages y rappellent les illusions du pouvoir et la nature tragique de l’Histoire, mais aux États-Unis les individus, les villes souvent, flottent dans l’espace, la conscience historique y est marginale dans le grand public, et donc Gore Vidal dénonça souvent les United States of Amnesia. Comme l’expliquait également José Ortega y Gasset, la ra´zon histórica, et non des données fixes et immuables, modèlent la nature humaine, et les sociétés ne peuvent se détacher de leur histoire.

La mémoire historique critique est en général largement marquée à gauche, et son absence dans le commun des mortels aux États-Unis est, toujours selon Gore Vidal, une pré-condition de l’extinction de la « vieille république » et de la construction de l’empire. Pour illustrer cette idée, l’aventurisme militaire en Irak fut grandement facilité quand tant d’Américains s’entêt(ai)ent à croire que Saddam Hussein est derrière les attentats du 11 septembre… Par contre, le scepticisme par rapport aux promesses d’un monde meilleur, la méfiance envers les lendemains qui chantent, et notamment les peurs économiques et géopolitiques, sont dorénavant une seconde nature en Europe. Ce pessimisme historique coexiste malaisément avec un espoir circonspect, mi-figue, mi-raisin, dans les populations européennes car il faut bien vivre et agir, et pour cela il faut de l’énergie psychique, dont l’espoir est la forme la plus souriante… Mais ledit pessimisme existe sous une forme exacerbée et rageuse parmi les antimodernistes, les contre-révolutionnaires depuis Joseph de Maistre, les thuriféraires et esthètes du déclin de l’Occident, les vitupérateurs atrabilaires à la Bernanos, les nihilistes lyriques à la E.M. Cioran, une partie des eurosceptiques contemporains, et les extrêmes de tout poil. Le fascisme européen, en plus d’être une contre-révolution contre le libéralisme politique, fut aussi une réaction désespérée contre le désespoir, une réaction nihiliste contre le sentiment du déclin de l’Europe coincée entre Washington et Moscou.

Pour les États-Unis, les attentats du 11 septembre 2001 constituent une irruption brutale de l’Histoire (sous sa forme coutumière, la tragédie) sur leur sol et au cœur de leur civilisation, construite sur la conviction que l’Histoire est ce qui arrive aux autres peuples, que l’Amérique en est providentiellement exempte. Ils furent donc un viol psychologique du premier ordre et une atteinte incompréhensible à l’exceptionnalisme américain. L’Histoire est ce qui arrive ailleurs, aux autres, au loin et seulement dans le passé « lointain » des États-Unis (la guerre civile, la Grande Crise). En effet, il existerait un contrat entre l’Amérique et le destin, l’Amérique et Dieu : on est vertueux et God-fearing donc on est récompensé, on est puissant et exempté des tragédies historiques. Ce sentiment de vulnérabilité post-9/11 est d’autant plus toxique qu’il est nouveau dans une génération convaincue de sa supériorité morale, habituée au confort économique, dans un pays alors au faîte de sa puissance. Le « moment unipolaire », c’est-à-dire la décennie de domination absolue et multiforme des États-Unis entre la chute de l’URSS (décembre 1991) et les attentats d’Oussama ben Laden en 2001, n’était pas censé se terminer du tout, ni de cette manière si spectaculaire.

La conscience historique critique y a-t-elle progressé depuis ? On peut en douter pour plusieurs raisons. Un, le gouvernement isole soigneusement les Américains des conséquences de leur politique extérieure et de leurs guerres : absence de conscription nationale (qui en mobilisant les jeunes gens force chaque famille à faire un choix politique vital), de reportages sanglants du front et sur les retours des cercueils (contrairement à la guerre du Vietnam), absence de sacrifice économique, course en avant des emprunts de guerre passés auprès de la Chine, consumérisme effréné, etc. Donc les États-Unis ne sont pas en guerre. Leurs forces armées et les familles militaires, certes, mais le pays continue de danser et de consommer au-dessous du volcan. Deux, l’examen de conscience et de politique bien mené par maints analystes dans ce pays concernant les causes profondes du 11 septembre 2001 n’a pas pénétré en profondeur dans les populations, qui continuent de cultiver leur sentiment de victime absolue de l’Islam, des fanatiques, sans (re)connaître la politique américaine dans le Grand Moyen-Orient depuis 1945, dans cette région la plus violente du monde. Apparemment, le soleil ni la mort ni l’Histoire ne peuvent se regarder en face… Trois, la corruption profonde du système fédéral par le complexe militaro-industriel, le refus général de maîtriser les budgets gargantuesques du Pentagone et de mille officines, la continuation par l’administration Obama de maintes politiques récentes (Guantanamo, assassinats, torture), un conflit incertain contre un ennemi médiéval en Afghanistan, qui dure depuis plus longtemps que la Seconde Guerre Mondiale contre des puissances modernes surarmées… bref, les tendances lourdes indiquent la pérennité de l’état de sécurité nationale. Les craintes que le Président Eisenhower exprima dans son discours de départ du 17 janvier 1961 sur les effets corrupteurs du military-industrial complex ont hélas été largement dépassées. La « pathologie du pouvoir » selon l’expression de Norman Cousins (1987) est désormais au cœur de l’identité des États-Unis, comme la religion ou le Coca-Cola.




Le rapport à la modernité, hier et aujourd’hui

Les États-Unis sont nés à peu près en même temps que la démocratie et le capitalisme, et ces deux forces modernisatrices n’ont guère eu à y lutter contre des formes et des forces historiques pré-existantes. L’aube dorée de la révolution américaine libéra le pays et créa pour l’essentiel ses structures politiques et constitutionnelles, mais sans bouleverser les structures sociales, la religion, le régime de propriété. Cette révolution donc limitée (contrairement aux révolutions totales comme en 1789 ou 1917) ne fut, en plus, pas menacée par des ennemis internes ou externes puissants. À la différence des émigrés français qui en 1815 revinrent avec Louis XVIII dans les fourgons de l’ennemi et poursuivirent la guerre civile française sous une autre forme durant maintes générations, les Loyalists (sujets britanniques restés fidèles à la Couronne lors de la guerre d’indépendance) fuirent qui au Canada, qui à Londres ou s’installèrent dans l’exil intérieur, la sphère privée et le piétisme politique. Le meilleur exemple fut William Franklin, fils de l’illustre Benjamin Franklin, un des pères de l’indépendance américaine : le fils, William, fut un chef Loyalist ardent qui s’exila en Grande-Bretagne en 1782, consommant sa rupture finale avec les États-Unis et son propre père. La guerre de 1812 contre la Grande-Bretagne, parfois surnommée « la seconde guerre d’indépendance », aurait pu faire capoter le projet national mais grâce à cette seconde victoire militaire américaine, elle cristallisa durablement l’identité commune en ôtant tout doute sur l’indépendance de la jeune nation hier encore fragile, et en consacrant Andrew Jackson, général victorieux, expression du common man, d’une vie politique populiste et d’une vie économique ouverte. Au contraire en Europe, la modernité, la démocratie politique et le capitalisme se heurtèrent de plein fouet, au long des XIXe et XXe siècles, à des formes et des forces historiques pré-existantes, des classes, des intérêts, des mentalités solidement établies et dont la résistance fut formidable. Les guerres multiples y renforcèrent le centralisme, l’autoritarisme, le sentiment tragique, et ces interminables vendettas européennes compromirent les chances du réformisme. La transition vers la modernité y fut donc plus violente et douloureuse et moins complète, laissant survivre des poches plus ou moins importantes de résistance conservative et contre-révolutionnaire et creant mille griefs nouveaux.

Aux États-Unis, la pénétration culturelle du capitalisme est plus systématique, plus radicale, plus structurante et plus déstructurante qu’en Europe. C’est parce que ce pays vit plus profondément que l’Europe les vertus et les défauts du capitalisme et de l’ère des masses. L’homme américain nouveau, anxieux de fuir les misères du vieux monde, libéré de ses ancrages historiques et profitant d’un contexte humain, culturel et institutionnel plus fluide, s’y bâtit d’abord sur le succès économique personnel. Les satisfactions et les névroses liées au capitalisme y sont donc plus marquées qu’en Europe. Max Weber avait noté les affinités favorables entre « l’éthique protestante et l’esprit du capitalisme » (1905), l’origine religieuse de l’abnégation et des succès temporels des Calvinistes européens puis américains, fournissant ainsi une clef du formidable progrès matériel des États-Unis. Daniel Bell, trois générations plus tard, souligna au contraire « the cultural contradictions of capitalism » (1976) : alors que l’ascétisme et le sens de l’élection calvinistes originels notés par Weber poussaient les entrepreneurs protestants à exceller dans les affaires, la quête de la gratification rapide par les « héritiers », leur refus de la discipline individuelle et collective, leur hédonisme compromettent l’éthique du travail qui est à l’origine du capitalisme. Ces maux de la société post-industrielle sont imputés par les conservateurs moraux des États-Unis à la génération des baby boomers, à leur faiblesse morale, leur laïcité, leur morale humaniste (centrée sur l’homme et non sur Dieu), leur relativisme moral, leurs mauvaises mœurs. En fait, l’angoisse générale liée à la consommation ostentatoire, le lien toxique entre individualité, identité personnelle et brand identification, la futilité marchande témoignent d’une déstructuration plus générale, d’une anomie propre aux sociétés dites avancées. En l’absence d’identité authentique, l’ego et ses illusions tyranniques prennent le dessus chez l’Homme moderne, et cette dépendance aux objets, cette anxiété matérialiste sont bien sûr entretenues par un système insatiable. L’accent porté sur, et le succès rencontré par, ce qui est le plus gros, le plus bruyant, le plus nouveau le plus spectaculaire, aux États-Unis témoignent d’une fascination immature pour l’immédiat et l’évident : Much ado about nothing.

Bien sûr les imitateurs suivent en Europe. L’individualisme de masse marque les deux continents et sans doute plus le Nouveau Monde. Longtemps les États-Unis surent concilier les avantages respectifs de ces deux forces, la créativité et la mobilité de l’individualisme, la force de l’économie, l’éducation, la production, etc. de masse. Une raison est sans doute que le capitalisme, tard venu dans l’histoire économique de l’Europe, dut composer avec, et s’adapter à, des forces économiques et sociales préexistantes, en bien comme en mal. La violence des affrontements de classe en Europe, la plus grande diffusion des idées socialistes, le besoin de trouver une alternative démocratique au catholicisme ou au marxisme, expliquent le développement de la social-démocratie européenne. Aux États-Unis le capitalisme possède l’évidence des phénomènes naturels et on ne saurait le mettre en question, pas plus que la gravité ou le passage des saisons. Les conservateurs préfèrent d’ailleurs souvent l’appeler « le système de la libre entreprise » pour le connecter à la valeur morale suprême, le libérer de toute théorisation critique et suggérer que ses mécanismes sont naturels, apolitiques et incontestables. C’est aussi une manière de nier la lutte des classes ou toute contradiction fondamentale dans le système. En Europe, le capitalisme demeure dans les esprits une force historiquement déterminée, socialement structurée, marquée par des tensions de classe et ses propres contradictions, et qui nécessite l’intervention publique. En Europe, les élites durent donc développer les fonctions de l’État-Providence pour faire accepter le capitalisme à des classes populaires politisées, rétives et, surtout, concentrées dans des espaces urbains où batailler le pouvoir central était possible. Les États-Unis connurent aussi un syndicalisme et des luttes sociales brutales mais l’arrivée successive de masse d’immigrants durs au travail, la dispersion géographique, ethnique et linguistique des travailleurs, le facteur racial, les plus grandes opportunités économiques et l’individualisme limitèrent leur développement. La distinction entre État et État-Providence dans de nombreux pays d’Europe est souvent peu claire dans les esprits, car la notion de citoyenneté sociale y est une partie de la citoyenneté tout court. Aux États-Unis le contrat vertical entre société politique et société civile est plus restreint et d’essence politico-institutionnel (patriotisme constitutionnel, credo américain).

Un autre fait historique renforce ces propensions opposées. Aux États-Unis, le peuple américain devança largement (dans le temps) le développement du gouvernement central : les fonctions économiques, sociales et régulatrices de ce dernier y apparurent assez tard dans sa courte histoire. En Europe au contraire, les peuples furent largement forgés (par guerres, mariages princiers, etc.) par les dynasties régnantes, les élites aristocratiques, les bureaucraties monarchiques contre l’éparpillement féodal, les autres dynasties et pays, et les prétentions universalistes de l’église de Rome. L’état central y a donc une longue tradition de modernisation du corps social, et dans les temps modernes sut démontrer ses compétences managériales par le développement des infrastructures publiques, des systèmes performants de santé, d’éducation publique, de technologies de pointe, etc. À l’inverse, dans une Amérique marquée par le corporate welfare (l’État-Providence en faveur des riches), Grover Norquist dirigeant de Americans for Tax Reform, un des plus puissants groupe de pression de Washington, fait le jeu de la ploutocratie en refusant absolument toute hausse d’impôt. Selon sa vision doctrinaire, la puissance publique (« government ») est toujours problématique, parasitaire, corrompue, et liberticide. Les critiques du statu quo assènent volontiers que, en ce qui concerne l’économie, les États-Unis n’ont pas deux partis, Républicains et Démocrates, mais un seul : celui de la (grande) propriété privée. Quoi qu’il en soit, tandis que la gauche du parti Démocrate dénonce le corporate socialism (le socialisme en faveur des grandes entreprises), la droite dénonce en Obama un socialiste européen (quand il n’est pas Kenyan ou musulman). Aujourd’hui les dysfonctions propres à l’individualisme de masse sont claires aux États-Unis : le populisme en politique et la prolifération de croyances irrationnelles et anti-scientifiques au nom d’une religion qui est une perversion du vrai christianisme, ou de la conviction qu’en démocratie tous les avis se valent.




Le rapport à l’Autre : Multiculti et religions

Ainsi en Europe les États (les structures militaro-institutionnelles) ont précédé et créé les nations (les peuples avec leur identité nationale distincte) et les états-nations (la fusion d’une communauté nationale et d’une société politique sur un territoire internationalement reconnu). Les mouvements des individus et des peuples, fort anciens, se firent depuis l’époque moderne, depuis le XVIe siècle, dans le cadre d’identités nationales de plus en plus fortement établies et définies, ce qui réduisait le pluralisme social et culturel interne. De plus, les guerres permanentes, l’insécurité générale et le choc des nationalismes favorisaient des définitions autoritaires ou à tout le moins unitaires, monochromes des identités nationales. Même le fameux libéralisme anglais limitait sévèrement l’expression des autres identités nationales distinctes (écossaise, galloise et irlandaise) sur les îles britanniques, au profit de la domination ethnique, linguistique, religieuse et politique des Anglais.

Au contraire, aux États-Unis la genèse de l’identité du peuple américain a largement précédé la maturation du gouvernement central et s’est constituée largement hors de lui et sans lui dans plusieurs sphères cruciales : familiale, éducative, religieuse et économique notamment. L’identité politique, elle, se cristallisa périodiquement à des moments critiques, tels que la guerre de 1812, la guerre de Sécession entre 1861 et 1865 ou le nationalisme fin-de-siècle. L’absence d’ennemi militaire sérieux permit de préserver le caractère civil et modéré du gouvernement central, et les mobilisations militaires périodiques contre les Indiens ou les Mexicains (jamais des ennemis stratégiques) restèrent de très faible intensité pour la société civile. Il y eut donc assez d’espace, d’opportunités économiques, de paix et de gouvernement modéré pour laisser fleurir une identité nationale multiculturelle. Toutefois cette aimable Vulgate se voit contredite par les angoisses et tentations réactionnaires récurrentes quand l’unité du corps social américain semble menacée, aux dires des nationalistes, par les Juifs, les catholiques, les Noirs, les immigrants hispanophones ou les Musulmans. Les États-Unis connurent eux aussi l’antisémitisme, témoin Henry Ford (le célèbre constructeur automobile) qui écrit, finança et diffusa maintes publications antisémites dans les années 1920, notamment The International Jew (une longue série de brochures et de pamphlets réunis en quatre volumes) et une traduction anglaise du sinistre Protocole des Sages de Sion. L’anticatholicisme joua aussi un rôle prépondérant dans les discriminations contre les Italiens (affaire Sacco et Vanzetti) et les Irlandais, depuis les vagues d’immigration du XIXe siècle (« NINA » ou « Irish Need Not Apply ») jusqu’à l’élection très contestée de John F. Kennedy en 1960, qui dut s’expliquer sur son supposé « Papisme » et prouver qu’il était bien Américain. La sanglante épopée des Noirs aux États-Unis est bien connue, à travers l’esclavage, le KKK, les violences économiques, judiciaires-carcérales et policières, la violence structurelle (Johan Galtung) et les supremacists actuels. Notons la position paradoxale de Barack Obama, qui représente à la fois les progrès immenses réalisés dans les relations raciales aux États-Unis, et la persistance d’un sentiment anti-Noir. Les Américains qui prétendent qu’il n’est pas né aux États-Unis, qu’il n’est pas un président légitime et qui insistent pour voir son vrai birth certificate (certificat de naissance) sont surnommés les birthers. Parmi ces factieux volontiers acoquinés avec les conspiracy theorists, on compte notamment le milliardaire Donald Trump, toujours avide de publicité, et le sheriff Joe Arpaio du Comté de Maricopa (Phoenix) en Arizona, homme de « loi » particulièrement répressif et retors.

Alors que se calmeraient quelque peu les tensions entre Blancs et Noirs, d’autres foyers se rallument. Le sentiment de supériorité culturelle voire raciale anglo-saxonne sur les Latinos lui aussi remonte à loin. Très représentatif à cet égard est l’ouvrage de Samuel P. Huntington (l’auteur du célèbre Clash of Civilisations), intitulé Who Are We ? (2004) et consacré aux défis posés à l’identité américaine et plus précisément au « péril » latino-hispanique et notamment mexicain. Dans cet ouvrage, il rappelle (et célèbre) les racines anglaises de l’Amérique, qui ont donné naissance à l’American Creed (« le credo américain ») à savoir les principes de la liberté, de l’égalité devant la loi, de l’individualisme, du gouvernement représentatif et de la propriété privée (p. 41). De plus, l’Amérique est redevable au protestantisme dissident des Pères Pèlerins, des notions de responsabilité et d’effort individuels, clefs de la réussite du pays (p. 68). Mais, poursuit-il, sous l’influence de la mondialisation, de la fin de la guerre froide qui réduisit les tensions nationales, du communautarisme des électeurs américains, du clientélisme des politiciens, de lois démocrates, des complaisances des intellectuels et du sentiment de culpabilité pour les crimes passés, l’unité nationale est érodée. L’immigration des Mexicains est, dit-il, particulièrement problématique pour diverses raisons : contiguïté territoriale avec le Mexique, quantité des immigrants, illégalité, persistance dans le temps, concentration géographique des indésirables, prétentions à récupérer les anciennes terres mexicaines arrachées naguère par les États-Unis, et inaptitudes ou résistances culturelles, linguistiques et normatives des Mexicains. Inutile de dire que la réception de cet ouvrage fut chaude ! Dinesh D’Souza, un commentateur archi-conservateur de grand renom aux États-Unis et président d’université, atteint un paroxysme délirant contre l’ouverture normative et raciale qu’Obama incarne. En effet dans son ouvrage The Roots of Obama’s Rage, il attribue « la rage d’Obama » à son désir secret d’appliquer le programme anticolonialiste, socialiste à la manière des années 1950 et revanchard de son père, un Kenyan et déclare qu’en conséquence l’Amérique est dirigée par un fantôme… Bref, le rôle du gouvernement fédéral s’est accru à partir années 30 (New Deal) et surtout avec la seconde guerre mondiale (mobilisation pour l’économie de guerre), la réintégration des anciens combattants (le GI Bill pour l’éducation de masse), les systèmes d’autoroute sous Eisenhower, la création social-démocratie américaine (Medicare, Medicaid, etc.) de l’ère Johnson-Nixon, etc. D’où la cohérence du projet conservateur contemporain aux États-Unis qui veut déboulonner simultanément le rôle économique, le rôle social et le rôle intégrateur (au sens racial) du gouvernement. En effet pour les progressistes et les gauches dans ces trois domaines, du faible au fort, c’est la liberté qui opprime et la loi qui libère…

On observe souvent que les États-Unis sont une nation d’immigrants tandis que la France, par exemple, est un pays d’immigration. Aux États-Unis, qui se sont constitués sur une base religieuse généralement civile, et n’a pas souffert de théocratie catholique ou du grand divorce entre démocratie et religion (contrairement à la France), l’Islam fut longtemps une religion de plus parmi d’autres. Jusqu’au 11 septembre 2001, en fait. En Europe, par contre, les liens amers avec le passé colonial, l’immigration massive de Musulmans, la lutte multiséculaire contre l’Islam, les luttes religieuses du passé à l’intérieur de l’Europe même, la marginalisation économique et sociale d’une partie des Musulmans, l’ancienne négligence des autorités, la crise économique, sociale et identitaire et l’affirmation de l’Islam politique ont plus fortement envenimé les rapports. Mais paradoxalement, les Européens ont mieux su préserver leurs libertés publiques et évité, contrairement aux Américains, de s’installer en permanence dans une législation d’exception (Patriot Act), de militariser à outrance leur politique étrangère et de surarmer la nation. Négligence ? Les attentats de Madrid en 2004 et de Londres en 2005 semblent l’indiquer. Sagesse ? La rareté d’actes semblables, en dépit des grands nombres de mécontents musulmans en Europe, et la défense des traditions démocratiques en Europe, semblent l’indiquer.

Les admirateurs des États-Unis affirment qu’ils surent éviter le nationalisme « du sang et du sol », qui est le modèle ethnocentrique européen, et l’oppression de la monarchie, des aristocraties, de la théocratie catholique et des guerres de religion, quatre autres péchés fondateurs de l’Europe. Ils estiment que la translatio imperii (la succession de transferts de l’hégémonie, de l’empire britannique à l’Amérique) est la récompense de la vertu américaine malgré la nature humaine et les lois (ou tendances lourdes) de l’histoire. Ses critiques rétorquent que le nationalisme américain repose sur une croyance erronée en une triple convergence : entre leurs idéaux et leurs intérêts, entre leurs intérêts et ceux de leurs alliés, entre leurs intérêts et les intérêts du monde entier. Ils avancent qu’il n’est qu’un faux universalisme et n’est en fait un utilitarisme national déguisé. Quoi qu’il en soit, malgré ses défauts et ses erreurs, ce pays conserve de puissants atouts, une créativité bouillonnante, un pouvoir d’attraction mondial et un soft power sans pareils. Sa vertu principale réside dans la solidité et la continuité de son contrat fondateur (gouvernement modéré, économie et société ouvertes) qui malgré vents et marées, malgré les replis réactionnaires, permet aux tendances libérales de s’élargir constamment. L’Amérique se veut et est différente. On peut répliquer que chaque nation est différente et exceptionnelle à sa manière, mais l’Amérique est uniquement unique ou exceptionnellement exceptionnelle : elle n’est pas juste primus inter pares, elle est aussi et avant tout sui generis. L’Europe elle aussi s’efforce à travers l’Union de surmonter son passé, de combiner les éléments du passé avec ceux du futur et de répondre aux défis de la mondialisation – à sa manière, brouillonne, mais infiniment novatrice.
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I

Visions croisées
 de l’histoire





Les États-Unis, un modèle pour la construction
 de l’Union européenne ?

Henri OBERDORFF


Les États-Unis d’Amérique et l’Europe sont des modèles, l’un pour l’autre depuis très longtemps, même si à certains moments de leur histoire, y compris très récente, ils ne donnent pas le sentiment de se comprendre vraiment. Pourtant, la Révolution américaine a inspiré l’Europe, comme les Européens de la période des lumières ont inspiré les promoteurs de l’indépendance des colonies anglaises. La communication des idées existait déjà à cette époque. Les conventionnels américains étaient inspirés par les philosophes européens. Les révolutionnaires français connaissaient les travaux des conventionnels. Jefferson est ambassadeur en France à cette période. Il fait connaître les travaux juridiques et la réflexion politique américaine aux français et aux européens notamment sur le fédéralisme.

Depuis cette lointaine période, la construction des États-Unis d’Amérique est toujours apparue aux Européens notamment au XIXe siècle, comme un des modèles à suivre, compte tenu des réussites successives pour construire un espace de liberté, de prospérité et de démocratie sur un grand continent. Si le modèle est à suivre, il n’est pas forcément, même pour les fédéralistes américains, un modèle à reproduire. Alexis de Tocqueville, après son fameux voyage aux États-Unis, en 1830, fait lui aussi découvrir, à la France, la Démocratie en Amérique.

Au début du XXe siècle, les USA ont continué à inspirer l’idée d’États-Unis d’Europe. Le rêve de ce type d’États-Unis a même encore ses adeptes, comme le montre les propositions d’un ancien premier ministre belge Guy Verhofstadt sur les États-Unis d’Europe en 2006 : « L’idée des États-Unis d’Europe est la seule option pour le vieux continent. Il serait absurde de nous immobiliser mutuellement et de continuer à nous quereller sur la direction à prendre pendant que d’autres continents nous dépassent à pleine vitesse. Nous sommes face à un choix : ou bien nous ne changeons rien et nous restons sur la touche, ou bien nous réformons et nous participons sur le plan mondial. Puissions-nous opter pour les États-Unis d’Europe »1. De son coté Jéremy Rifkin, en 2004, parle du rêve européen qui prendrait au fond le relais du rêve américain : « on a longtemps dit que le rêve américain méritait que l’on meure pour lui. Le nouveau rêve européen mérite que l’on vive pour lui. »2. On constate une inspiration réciproque, une forme de succession dans les imaginaires des peuples.

Il n’est pas facile de distinguer ce qui relève d’une inspiration un peu mythique de l’apport réel des États-Unis au projet d’intégration européenne. Comme si les États-Unis semblaient être toujours à l’arrière plan de la construction de cette intégration du continent européen. Ils ont en plus joué un rôle déterminant, après la Deuxième Guerre mondiale, pour pousser les Européens à se réunir afin de créer les instruments du re-développement économique de leur continent. En effet, les États européens ont été fortement incités à s’organiser pour bénéficier le mieux possible, par exemple, de l’aide américaine au travers du Plan Marshall. Par ailleurs, une Europe atlantiste est aussi conçue afin d’en assurer sa sécurité sous la protection américaine, via le traité de l’Atlantique Nord et l’OTAN. Jean Monnet, l’un des pères fondateurs de l’intégration européenne, est très marqué par une proximité intellectuelle avec les États-Unis dont il s’inspire pour ses réflexions prospectives pour l’Europe.

En même temps, compte tenu de l’histoire européenne, de la diversité et de la spécificité des différents États européens, le projet d’intégration n’a pas vraiment suivi le modèle américain. On peut même dire qu’il reste loin de la démarche des conventionnels de Philadelphie et de la Constitution de 1787.

Il est donc assez logique que les USA et l’Union européenne aient du mal à se comprendre d’autant plus que de part et d’autre de l’Atlantique la connaissance réelle de l’autre est souvent superficielle, sauf peut-être dans le monde universitaire. Les Européens connaissent peut-être un peu plus la fédération américaine, ses principales institutions, notamment le président des États-Unis que l’inverse. De leur coté les Américains connaissent mieux certains États membres de l’Union européenne que les institutions de celle-ci, certainement encore moins le président du Conseil européen ou la Haute représentante pour les affaires étrangères et la politique de sécurité commune. Rien d’étonnant à ce que le Président Obama ne manifeste qu’un enthousiasme modéré pour cet objet politique non identifié, expression chère à Jacques Delors, que représente l’Union européenne. Il semble même un peu loin de l’Union européenne, même si en Europe, une sorte « d’Obamania » s’est développée au moment de son élection à la présidence.

De profondes différences existent entre ces deux modes d’intégration continentale : d’un coté un État fédéral avec un système constitutionnel formel et matériel, de l’autre une organisation régionale d’intégration sans État fédéral ; d’un coté une puissance complète, y compris militaire, de l’autre une puissance par le droit, mais impuissante sur de nombreux terrains classiques. L’Union européenne a du mal à faire entendre sa voix, comme le montre le sommet de Copenhague en 2009. La récente crise de l’Euro souligne aussi les différences. Les marchés financiers visent les maillons faibles de cette zone pour la déstabiliser. Les États-Unis, tout en ayant eu aussi une crise économique et financière, n’ont pas vécu les mêmes attaques. On imagine mal que les opérateurs financiers ou boursiers jouent les difficultés de la Californie pour déstabiliser le dollar comme ils le font sans vergogne pour déstabiliser la Grèce ou l’Irlande pour la zone Euro.

On tentera de cerner, autour de deux idées fortes, les similitudes et les différences entre les États-Unis et l’Union européenne, afin de savoir si les États-Unis constituent ou pas un modèle pour l’Union européenne. Les États-Unis ont constitué, et constituent peut-être encore, une des sources d’inspiration pour le projet d’intégration européenne, même si certains se refusent encore à l’admettre. On dit parfois que l’Union européenne hésite entre devenir une grande Suisse ou les États-Unis d’Europe. Il s’agit de deux modèles possibles, envisagés tour à tour à des moments différents de l’histoire de l’Europe unie. La construction de l’Union européenne, aujourd’hui, reste spécifique loin de l’éventuel modèle américain. Elle est sui generis et ne s’oriente pas vraiment, pour l’instant et peut-être pour longtemps, vers une État fédéral comparable aux États-Unis d’Amérique.


I. – Les États-Unis d’Amérique : source d’inspiration pour l’intégration européenne

Il est facile d’identifier plusieurs sources d’inspiration : philosophique et historique, politique, économique et juridique. Il s’agit ici de répertorier seulement quelques éléments de ces inspirations, tant le sujet est immense. Il est impossible de prétendre à l’exhaustivité sur de pareils sujets, d’autant plus que l’auteur de ces lignes ne prétend pas posséder des compétences suffisantes dans l’ensemble de ces disciplines. En même temps, on ne peut pas oublier ces différentes thématiques lorsqu’on évoque la question du modèle éventuel des États-Unis pour l’Union européenne.


A – L’inspiration philosophique et historique

La guerre d’indépendance des États américains, ainsi que la fameuse déclaration des droits et la Constitution de 1787 toujours en vigueur, ont incontestablement eu une influence sur les projets fédéraux pour l’Europe. On était en face d’un exemple à suivre pour construire la paix entre des États, organiser une démocratie pour un grand espace et créer une forme équilibrée de gouvernement des hommes. Les travaux des fédéralistes américains ont été largement étudiés en Europe, et en France. De nombreux textes sont là pour attester de cette étude. On peut en citer quelques exemples remarquables. Tocqueville présente « de la Démocratie en Amérique » en se penchant plus particulièrement, en 1835, sur le fonctionnement du régime politique, sur la société civile, l’approche de la liberté et de l’épanouissement individuel. Il montre par là un chemin possible pour l’Europe. En 1849, Victor Hugo, lors du Congrès de la paix, prononce un discours resté fameux qui fait un parallèle entre les États-Unis d’Amérique et les États-Unis d’Europe : « Un jour viendra où l’on verra ces deux groupes immenses, placés en face l’un de l’autre, se tendant la main par-dessus les mers, échangeant leurs produits, leurs commerce, leur industrie, leurs arts, leurs génies, défrichant le globe, colonisant les déserts, améliorant la création… ». Renan, fort connu pour sa conférence de 1882 sur « Qu’est ce qu’une Nation ? », invoque aussi un congrès des États-Unis d’Europe permettant de tempérer le principe de nationalité par le principe de fédération. Il ne faut pas oublier que Napoléon dans le Mémorial de Saint-Hélène, en 1823, imagine qu’il faut appliquer à l’Europe le système du Congrès américain.

L’inspiration s’est poursuivie par la suite à plusieurs occasions. Le congrès des sciences politiques de 1900 choisit comme thème central les États-Unis d’Europe. Même si l’exemple des États-Unis d’Amérique n’est pas complètement repris, il constitue à l’évidence un élément essentiel de la réflexion pour l’avenir du continent européen, comme le montre le rapport général de Leroy-Beaulieu : « Comment peut-on concevoir les futures États-Unis d’Europe, dont la formation est un des rêves, sinon une des espérances de l’avenir ? Est-ce sur le modèle des États-Unis de l’Amérique du Nord ?…. »3. Jean Monnet, fin connaisseur des États-Unis, lorsqu’il monte son « Comité d’action pour les États-Unis d’Europe » comme outil de réflexion vers une fédération européenne, a aussi en tête le modèle politique américain.

Lors des travaux de la convention pour l’avenir de l’Europe. Le président Giscard d’Estaing compare la convention qu’il préside pour élaborer un traité établissant une constitution pour l’Europe à celle de Philadelphie4. Il rêve d’être le Jefferson européen, voire le Washington. « Unis dans la diversité », cette devise proposée pour l’Union européenne est aussi inspirée de la construction des États-Unis, même si la diversité n’est pas aussi vive chez les américains que les européens, au moins au début de la fédération américaine.




B – L’inspiration politique

Il s’agit des deux cotés de l’Atlantique de la construction, à des moments distincts évidemment, d’une démocratie pour un grand espace de dimension continentale. Le principe fédéral représente la même clé de cette construction. Comment faire pour représenter, en même temps, une double légitimité, celle des États et celle du peuple pour les États-Unis d’Amérique avec le Sénat et la Chambre des représentants, ou celle des États et celle des peuples pour l’Union européenne, avec le Conseil européen et le Parlement européen ? On retrouve à la fois, une certaine inspiration, mais aussi le maintien de réelles différences simplement entre le singulier ou le pluriel pour le ou les peuples.

La quête d’une certaine forme de fédéralisme montre une inspiration venue des États-Unis d’Amérique, y compris au 20e siècle. Là aussi, les exemples ne manquent pas avec Altiero Spinelli et le manifeste pour une Europe Unie de Ventotene de 1942 ; le discours de Winston Churchill à l’Université de Zurich qui souhaite, en 1946, un « genre d’États-Unis d’Europe » ; les travaux de Denis de Rougemont de 1948 ; le congrès de l’Europe à La Haye en 1948 qui prône dans ses résolutions politiques d’aller vers une fédération européenne et qui donne naissance au Mouvement européen fédéraliste ; le discours de Robert Schuman qui fait de la CECA, en 1950, la première pierre d’une future fédération européenne. Évidemment, il est loin d’être certain que tous mettent nécessairement, dans la notion de fédération, l’idée d’un État fédéral. Mais, on peut au moins être assuré qu’un principe fédéral est à l’œuvre dans tous ces projets, pour reprendre l’approche d’Olivier Beaud5. Le discours de Joschka Fischer sur la fédération européenne, prononcé à Berlin en 2000, reprend cette approche, même si d’autres modèles l’inspirent aussi.

Une certaine conception du gouvernement des hommes, venant des États-Unis, inspire les européens qui participent à la construction européenne. Il s’agit de savoir comment arriver à dégager un compromis entre une pluralité d’acteurs de sociétés complexes dans une démocratie fédérale. L’inspiration politique nous paraît assez évidente à ce niveau avec la place acceptée de la société civile, avec le rôle admis, mais maîtrisé, des groupes de pression et des lobbys. De ce point de vue, « l’Europe des couloirs » s’inspire du modèle de « démocratie des couloirs » aux États-Unis qui fonctionne au Congrès américain. Cela n’est pas forcément facile à admettre pour la France qui vit sur une conception mythique de la loi expression de la seule volonté générale. Cette dernière n’est pas dans la théorie constitutionnelle française l’addition des volontés individuelles, à plus forte raison des lobbys. Mais on compare, à juste raison, Washington et Bruxelles, en ce qui concerne les processus de décision dans l’Union6.

Dans sa réflexion sur les États-Unis d’Europe, Guy Verhofstadt indique qu’il faut s’appuyer sur l’expérience américaine, à la fois la Constitution de 1787 et l’histoire des États-Unis. Il souligne avec raison que pendant une longue période, de 1787 à 1861, les États-Unis ont plutôt vécu comme une confédération qu’une fédération complète. En 1861, l’armée fédérale ne comprend que 15 000 hommes pour 32 millions d’habitants. La guerre de sécession, de 1861 à 1865, a joué un rôle déterminant pour son augmentation. Le budget fédéral ne représente jusqu’en 1929 que 1 % du PIB de la fédération, alors qu’à partir de 1953, il représente 17 %7. Cette histoire est édifiante pour concevoir l’évolution de l’Union européenne.




C – L’inspiration juridique

Cette inspiration juridique ne doit pas non plus être négligée. Le droit de l’Union européenne est comparable, sans le dire expressément, au droit de la fédération américaine. En effet, le droit fédéral brise le droit des États fédérés. Le droit de l’Union européenne prime sur le droit des États membres. Le principe de primauté soutient l’organisation de la hiérarchie normative dans les deux espaces.

La Cour de justice de l’Union européenne n’est pas sans rappeler la Cour suprême des États-Unis, même si juridiquement, il ne s’agit pas vraiment d’une telle juridiction. Lors des travaux du congrès du mouvement européen de 1948, des résolutions politiques vont clairement vers l’idée d’une cour suprême, sur un mode fédéral : « enfin, la protection des droits de la personne, qui doit rester le but principal de l’Union exige l’institution d’un Cour suprême, instance supérieure aux États, et à laquelle puissent en appeler les citoyens, les groupes variés et les minorités. »8

Aujourd’hui, le droit de l’Union est étudié aussi aux États-Unis, d’une part pour des raisons utilitaristes de connaissance des règles applicables au commerce international, d’autre part comme système comparable du fait de la place du droit au niveau supranational ou fédéral ou du rôle spécifique des juridictions de ce niveau. Le développement des chaires Jean Monnet, y compris aux États-Unis, témoigne de cette diffusion du droit de l’Union9. De ce point de vue, on assiste bien à une influence intellectuelle réciproque. Stephen Breyer en témoigne comme juge à la Cour suprême des États-Unis en se montrant curieux des pratiques et des décisions des cours européennes de Strasbourg et de Luxembourg10 « Le droit de l’Union européenne fournit, en tant que tel, un modèle attractif pour les États-Unis : ainsi nombre d’études rédigées par des Américains envisagent le droit de l’Union afin en tirer des enseignements pour l’évolution du droit américain… »11

Sans qu’il soit possible de faire ici de longs développements, on peut aussi rappeler qu’historiquement l’Union européenne et ses États membres et les États-Unis d’Amérique ont en partage la même conception des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Ils constituent avec le Royaume-Uni et la France l’une des patries des ces droits. Il y a là aussi de réels échanges de conception, par exemple entre la déclaration d’indépendance des États-Unis du 4 juillet 1776 et la déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789. Ainsi, les Constitutions des États américains et leurs déclarations sont connues, en France, grâce à des traductions12 des membres de l’Assemblée constituante, faites durant la période révolutionnaire13. Par la suite, les grands textes européens vont eux même s’inspirer de cette longue histoire comme la Convention européenne des droits de l’homme de 1950 ou la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne de 2007.




D – L’inspiration économique

Le modèle libéral américain semble avoir inspiré les créateurs des Communautés européennes, notamment dans la volonté de mettre en place un marché sans frontières intérieures. De ce point de vue, on a même l’impression que cette quête d’un grand marché était aussi l’une des conditions de l’aide américaine aux européens, à l’issue de la Deuxième Guerre mondiale.

La Constitution américaine montre la voie aux européens sur ce point, puisqu’elle prévoit dans la section 10 de son article 1er que les États fédérés ne peuvent pas créer de droits de douane ou de taxes pour l’importation ou l’exportation des marchandises. Le traité de Rome va dans le même sens en supprimant les droits de douane entre États membres, les taxes d’effet équivalent à l’importation ou à l’exportation, tout en instaurant un tarif extérieur commun. La libre circulation est la règle dans l’Union comme aux États-Unis. On peut faire une analyse comparative similaire en ce qui concerne l’histoire et la réalisation d’une monnaie unique des deux cotés de l’Atlantique, avec le dollar et l’euro, au moins pour les États de la zone euro. Maurice Allais décrivait, au congrès de Montreux dès 1947, les aspects économiques du fédéralisme dont la monnaie unique : « le principe de la souveraineté absolue des États devant être considéré, comme à l’origine de nos principales difficultés économiques et sociales, il n’y a d’autre solution que le fédéralisme ou l’Union fédérale »14.

Ainsi les États-Unis d’Amérique ont été une très importante source d’inspiration pour la construction des Communautés européennes, mais l’Union européenne n’est pas une copie conforme de ce modèle. Elle demeure une démarche très spécifique, en étant son propre modèle.






II. – Une Union européenne spécifique loin du système des États-Unis d’Amérique

On est loin de systèmes directement comparables, même si une certaine inspiration nous paraît réelle. Cela commence par une évidence. Les États membres de l’Union européenne n’ont jamais envisagé d’avoir au dessus d’eux un État fédéral qui les surplombe et qui s’impose à eux. Ils veulent rester les seigneurs, pour reprendre le concept de Stanley Hoffman. Il est donc indispensable de trouver un vocabulaire adapté pour qualifier cette construction européenne au-delà de la formule déjà évoquée d’un objet politique non identifié. Jacques Delors propose avec la complicité de Jean-Louis Quermonne de parler d’une Fédération d’États Nations ou d’une Fédération d’États, c’est-à-dire d’une fédération sans État fédéral.

L’Union européenne et les États-Unis d’Amérique sont différents sur plus d’un point : l’absence de constitution fédérale explicite ; l’absence de gouvernement, mais une forme particulière de gouvernance ; la répartition des compétences proche d’un fédéralisme à l’envers ; une forme de crainte de la puissance collective. L’Union montre un fédéralisme d’un genre très spécial, dont il faut chercher la nature dans des expressions elles-mêmes très sophistiquées. L’Union européenne semble inventer une nouvelle histoire politique. Les choix opérés éloignent l’Union européenne de l’éventuel modèle des États-Unis d’Amérique, elle reste très spécifique.


A – Des attributs constitutionnels européens, mais pas une Constitution fédérale

En 2004, l’Union européenne, avec le traité établissant une Constitution pour l’Europe, a failli se doter d’un texte riche d’une symbolique constitutionnelle avec des attributs semblables à une fédération. Ainsi l’article I-8 va dans ce sens : « Le drapeau de l’Union représente un cercle de douze étoiles d’or sur fond bleu. L’hymne de l’Union est tiré de l’“Ode à la joie” de la Neuvième symphonie de Ludwig van Beethoven. La devise de l’Union est : “Unie dans la diversité”. La monnaie de l’Union est l’euro. La journée de l’Europe est célébrée le 9 mai dans toute l’Union. » D’autres choix opérés à cette occasion visaient à s’approcher, au moins sur un plan matériel, d’un texte constitutionnel pour l’Union européenne. Les droits fondamentaux de l’Union européenne, au travers de la Charte qui les précisent, deviennent la deuxième partie du traité. Les textes adoptés par les institutions de l’Union sont qualifiés de lois et de lois-cadres. Un ministre des Affaires étrangères est créé pour conduire la politique étrangère et de sécurité commune de l’Union.

À l’époque, les débats doctrinaux sont riches pour savoir s’il s’agit ou non d’une constitution. Pour les uns, il s’agit d’une vraie constitution, pour les autres une forme d’aboutissement d’un processus15. Pour d’autres, comme Dominique Rousseau, ce traité représente un « monstre juridique » inadapté au but recherché. Avec le recul, on peut conclure qu’il ne s’agissait que de progresser sur la voie constitutionnelle, mais pas encore de créer une fédération européenne en bonne et due forme. Ce nouveau texte n’entrera pas en application compte tenu des référendums négatifs de la France et des Pays-Bas, en 2005, sur sa ratification. Cette absence d’entrée en vigueur oblige à revenir à une démarche plus classique de révision des traités sans passer par l’expression constitutionnelle. On a pu, à raison, évoquer une démarche de déconstitutionnalisation avec le traité de Lisbonne de 200716.

Aujourd’hui, sans la symbolique constitutionnelle, l’Union européenne, dotée de la personnalité juridique présente, ce n’est pas le moindre des paradoxes, des attributs constitutionnels. On parle même pour elle de l’existence d’un système constitutionnel. La constitutionnalisation implicite ou rampante poursuit son chemin. Elle est, de ce point de vue, bien loin de l’éventuel modèle américain qui dispose d’un vrai texte constitutionnel pour fonctionner. Pourtant, les attributs constitutionnels de l’Union européenne actuelle ne doivent pas être négligés, car ils représentent un système politique original. Ce système ouvre une nouvelle voie dans la gestion commune du continent européen. Le traité de Lisbonne confirme des choix politiques essentiels dans ce sens avec : la citoyenneté de l’Union, la charte des droits fondamentaux ayant la même valeur juridique que les traités, le fonctionnement de l’Union fondée sur la démocratie représentative, les partis politiques européens contribuant à la formation de la conscience politique européenne, la primauté du droit de l’Union sur le droit des États membres… Ces différentes particularités européennes incitent à admettre que l’Union européenne incorpore des éléments théoriques de fédéralisme sans pour autant se doter d’un État fédéral.
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